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Le PRESIDENT de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION de GRANDANGOULEME, 
 

o Vu, le code général des collectivités territoriales, 
 
o Vu, la délibération n°1 du conseil communautaire du 5 janvier 2017 portant élection de 

Monsieur Jean-François Dauré en qualité de Président de GrandAngoulême,  
 
o Vu, la délibération n°36 du conseil communautaire du 19 janvier 2017 donnant délégation 

au Président pour agir en justice au nom de GrandAngoulême,  
 
o Vu, l’arrêt de la Cour administrative de Bordeaux du 10 décembre 2019 rendu dans les 

affaires n°18BX00525 et 18BX00995, 
 
o Vu, la décision n°2020-D-16 approuvant la formation d’un pourvoi en cassation devant le 

Conseil d’Etat contre l’arrêt rendu par la Cour administrative d’appel de Bordeaux le  
10 décembre 2019 dans les affaires n°18BX00525 et 18BX00995, 

 

 

DECIDE 

 
Article 1er – De mandater Maître Boutet, avocat associé au Conseil d’Etat et à la Cour de 

Cassation à effet de former un pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat contre l’arrêt rendu 
par la Cour administrative d’appel de Bordeaux le 10 décembre 2019 dans les affaires 
n°18BX00525 et 18BX00995. 

 
Article 2 – En conséquence, d’annuler la décision n°2020-D-16. 
 
Article 3 – Les crédits sont inscrits au budget principal – article 6227. 
 
Article 3 – Monsieur le directeur général des services et Monsieur le trésorier de la 

communauté d’agglomération sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente décision. 

 
 

 
Angoulême, le 28 février 2020    
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